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OCCUPATION ANARCHIQUE DES ESPACES PUBLICS À PORTO-NOVO

Rachadou Toukourou donne 
7 jours aux contrevenants
Occupation anarchique des espaces pu-
blics à Porto-Novo : 

Rachadou Toukourou donne 7 jours aux 
contrevenants

La mairie de Porto-Novo hausse le ton 
face à l’occupation illégale des espaces 
publics. Dans un communiqué en date 
du 29 septembre 2026, le maire de la 
ville, Rachadou M. Toukourou, invite 
les occupants concernés à libérer les 
lieux dans un délai de sept jours. Au-de-
là de ce délai, une opération d’enlève-
ment et de mise en fourrière des vé-
hicules et épaves sera engagée avec 
l’appui des forces de sécurité publique.

La mairie veut mettre fin à l’occupation 
anarchique des espaces publics

À Porto-Novo, la municipalité entend 
renforcer les mesures visant à préserver 
la propreté, la sécurité et la libre circula-
tion dans les espaces publics. Le maire 
Rachadou M. Toukourou constate, se-
lon le communiqué rendu public ce 29 
septembre, la persistance de l’occupa-
tion illégale de certaines voies, trottoirs 
et terre-pleins de la capitale.

Plusieurs pratiques sont particulière-
ment visées par la mairie. Il s’agit no-
tamment de l’utilisation de ces espaces 
comme lieux d’accueil pour des véhi-
cules abandonnés, en panne de longue 

durée ou considérés comme des épaves, 
mais également de l’installation d’ate-
liers de mécanique, de soudure et de vul-
canisation.

La municipalité cible également les sta-
tions de lavage de véhicules, les café-
térias, ainsi que les dépôts sauvages de 
ferrailles, pièces détachées et autres ma-
tériaux divers.

Un délai de sept jours accordé aux oc-
cupants

Face à cette situation, et après plusieurs 
campagnes de sensibilisation menées 
par les services compétents, le maire in-
vite les personnes concernées à prendre 
leurs dispositions.

Le communiqué leur accorde ainsi un 
délai impératif de sept jours à compter 
de sa publication pour libérer les diffé-
rents espaces publics concernés.

Cette décision traduit la volonté de la 
municipalité de passer désormais de la 
sensibilisation à une phase d’interven-
tion sur le terrain.

Des opérations d’enlèvement annoncées

À l’expiration du délai fixé, les Services 
techniques de la mairie, avec l’appui des 
forces de sécurité publique, procéderont 
à l’enlèvement et à la mise en fourrière 

systématique des véhicules et épaves 
concernés.

Les contrevenants devront également 
s’acquitter des pénalités et amendes pré-
vues par les textes en vigueur, en plus 
de supporter l’intégralité des frais oc-
casionnés par les opérations engagées 
à leur encontre.

Rachadou Toukourou appelle au ci-
visme

À travers cette mesure, la mairie de Por-
to-Novo entend rappeler aux citoyens la 
nécessité de respecter les règles d’occu-
pation du domaine public et de contri-
buer à l’amélioration du cadre de vie 
dans la capitale.

Le maire Rachadou M. Toukourou ap-
pelle ainsi au sens des responsabilités et 
au civisme de chacun. L’objectif affiché 
par la municipalité est de faire de Por-
to-Novo une ville plus propre, plus sûre 
et plus accueillante, où les voies, trot-
toirs et autres espaces publics restent ac-
cessibles à tous.

Les occupants concernés disposent donc 
désormais de sept jours pour se mettre 
en conformité avec cette décision mu-
nicipale.

Emeric Joël ALLAGBE
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GOUVERNANCE LOCALE – FINANCEMENT ET DÉVELOPPEMENT À LA BASE

Le financement des communes consti-
tue aujourd’hui l’un des grands enjeux de 
la décentralisation au Bénin. À la tête du 
ministère de la Décentralisation et de la 
Gouvernance locale, Janvier Yahouédéou 
entend donner une nouvelle impulsion à la 
gouvernance territoriale en mettant l’accent 
sur la performance, la mobilisation des res-
sources, la qualité des investissements et 
l’amélioration des services au profit des po-
pulations.

La décentralisation béninoise s’apprête à 
franchir une nouvelle étape. L’enjeu n’est 
plus seulement de transférer des compé-
tences aux collectivités territoriales. Il s’agit 
désormais de leur permettre de disposer des 
moyens nécessaires pour exercer efficace-
ment leurs responsabilités et de transfor-
mer les ressources disponibles en réalisa-
tions concrètes.

C’est tout le sens de la dynamique engagée 
par le ministre de la Décentralisation et de la 
Gouvernance locale, Janvier Yahouédéou.

À travers les nouvelles orientations de son 
département, le ministre place le finance-
ment des communes au cœur d’une ap-
proche plus globale, fondée sur la perfor-
mance, la responsabilité, la transparence et 
l’efficacité de l’action publique locale.

Des communes mieux outillées pour agir

Le constat est simple : une décentralisation 
efficace nécessite des collectivités capables 
de planifier, financer et mettre en œuvre des 
projets répondant réellement aux besoins 
des populations.

Les 77 communes du Bénin sont ainsi ap-
pelées à renforcer leurs capacités d’action 
et à améliorer leurs performances.

Cette ambition suppose notamment une 
meilleure mobilisation des ressources, une 
gestion plus rigoureuse des financements, 
une amélioration du montage des projets et 
un suivi plus efficace des investissements.

L’approche défendue par Janvier Yahoué-
déou vise donc à faire évoluer progressive-
ment la gouvernance locale vers une culture 
davantage orientée vers les résultats.

Le financement communal au cœur de la 
nouvelle dynamique

Le financement demeure naturellement l’un 
des principaux leviers de cette transforma-
tion.

La mise en place de nouveaux mécanismes 
destinés à améliorer les investissements 
communaux traduit cette volonté de mieux 
accompagner les collectivités territoriales.

L’objectif est de permettre aux communes 
de disposer de ressources mieux structurées 
et de renforcer leur capacité à accéder à dif-
férents mécanismes de financement.

Mais au-delà des montants mobilisés, l’en-
jeu est surtout de garantir une utilisation ef-
ficace des ressources.

Financer davantage, mais surtout financer 
mieux : telle apparaît comme l’une des exi-
gences de cette nouvelle approche de la dé-
centralisation.

Les projets communaux doivent être mieux 
préparés, mieux exécutés et davantage éva-
lués afin que les financements engagés pro-
duisent des effets visibles sur le terrain.

Janvier Yahouédéou mise sur la perfor-
mance

L’une des particularités de la démarche por-
tée par le ministre réside dans l’importance 
accordée à la performance des collectivités.

La commune ne doit plus être considérée 
uniquement comme une structure adminis-
trative chargée d’exécuter des compétences 
transférées. Elle doit progressivement deve-
nir un véritable acteur du développement 
économique et social de son territoire.

Cela passe par une meilleure planification, 

des outils modernes de gestion, le renforce-
ment des compétences des responsables lo-
caux et la mise en place d’indicateurs per-
mettant de mesurer les résultats obtenus.

Cette orientation traduit une volonté de faire 
de la performance un véritable instrument 
de gouvernance locale.

Une nouvelle culture de responsabilité

Le ministre entend également renforcer la 
responsabilité des différents acteurs de la 
décentralisation.

La gestion des ressources publiques impose 
en effet des exigences de transparence, de 
redevabilité et d’efficacité.

Les communes doivent pouvoir rendre 
compte de l’utilisation des ressources mises 
à leur disposition, mais également démon-
trer l’impact des investissements réalisés.

Cette culture de la responsabilité devrait 
permettre de renforcer progressivement la 
confiance entre les collectivités territoriales 
et les populations.

Elle offre également la possibilité de mieux 
identifier les bonnes pratiques et de valori-
ser les communes qui obtiennent des résul-
tats significatifs.

La régionalisation pour mieux penser le dé-
veloppement

La réflexion sur le financement des com-
munes s’inscrit par ailleurs dans une vision 
plus large du développement territorial.

La régionalisation apparaît comme un autre 
levier destiné à mieux coordonner les ac-
tions publiques et à tenir davantage compte 
des spécificités économiques, sociales et 
géographiques des différents territoires.

Chaque territoire dispose en effet de po-
tentialités particulières. Le défi consiste à 
mieux les identifier et à orienter les inves-
tissements vers des secteurs capables de gé-
nérer davantage de valeur et d’opportunités 
pour les populations.

Cette approche doit également permettre 
une meilleure complémentarité entre les 
communes et une plus grande cohérence 
dans la réalisation des infrastructures et des 
projets structurants.

Des financements au service des popula-
tions

Au-delà des mécanismes administratifs et 
financiers, le véritable objectif de la décen-
tralisation reste l’amélioration du quotidien 
des citoyens.

Une commune mieux financée doit pou-
voir offrir de meilleurs services publics lo-
caux, améliorer ses infrastructures, renfor-
cer l’assainissement, soutenir les activités 
économiques et répondre plus rapidement 

aux préoccupations des populations.

C’est donc l’impact concret des politiques 
publiques qui devra progressivement consti-
tuer le principal indicateur de réussite.

Dans cette perspective, la vision portée par 
Janvier Yahouédéou prend toute son impor-
tance : faire en sorte que les moyens finan-
ciers, les compétences locales et les outils 
de gouvernance convergent vers des résul-
tats concrets.

Un chantier majeur pour les prochaines an-
nées

Le financement des communes ne consti-
tue qu’une partie d’un chantier beaucoup 
plus vaste.

La modernisation de la gouvernance locale, 
le renforcement des capacités des collecti-
vités, la participation citoyenne, la redeva-
bilité, la régionalisation du développement 
et l’amélioration de la qualité des investis-
sements constituent autant de défis auxquels 
le ministère entend apporter des réponses.

La feuille de route engagée par le départe-
ment de la Décentralisation et de la Gou-
vernance locale s’inscrit dans cette volonté 
de construire progressivement des collecti-
vités territoriales plus performantes et da-
vantage capables de porter le développe-
ment de leurs territoires.

Janvier Yahouédéou, une vision tournée 
vers l’efficacité locale

En plaçant la question du financement com-
munal au centre de la réflexion sur l’avenir 
de la décentralisation, Janvier Yahouédé-
ou met en avant un enjeu essentiel : don-
ner aux communes les moyens d’assumer 
pleinement leur rôle dans le développement 
du Bénin.

L’ambition est désormais de parvenir à 
un modèle dans lequel les ressources sont 
mieux mobilisées, les projets mieux conçus, 
les investissements mieux suivis et les ré-
sultats davantage mesurés.

Pour les 77 communes du pays, cette nou-
velle dynamique ouvre ainsi une perspec-
tive importante : passer progressivement 
d’une décentralisation fondée principale-
ment sur le transfert de compétences à une 
décentralisation davantage centrée sur la 
performance, l’investissement et l’amélio-
ration concrète des conditions de vie des 
populations.

Le défi est considérable. Mais avec les ré-
formes engagées et les nouvelles orienta-
tions du ministère, la gouvernance locale 
apparaît plus que jamais comme un levier 
essentiel du développement du Bénin.

Emeric Joël ALLAGBE

Décentralisation au Bénin : Janvier Yahouédéou 
veut donner un nouvel élan aux 77 communes
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LE DR SÈNAKPON SPÉRO GOUCHOLA PLAIDE POUR 
UN PACTE NATIONAL ENTRE L’ÉTAT ET LES CITOYENS

« La sécurité du Bénin ne peut plus être 
l’affaire des seuls hommes en uniforme »

Face à l’évolution des menaces sécuri-
taires, à la montée de la criminalité trans-
nationale, aux risques liés au numérique, 
à la radicalisation et aux nouveaux dé-
fis auxquels sont confrontées les socié-
tés modernes, la question de la sécurité 
apparaît plus que jamais comme une res-
ponsabilité collective.

C’est dans cette perspective que le Dr 
Sènakpon Spéro GOUCHOLA, Contrô-
leur Général de Police, expert en straté-
gies de sécurité et politiques de défense 
propose au public un ouvrage consacré 
à la coproduction de la sécurité et à la 
construction d’un véritable pacte natio-
nal autour de cette question.

Dans cet ouvrage, l’auteur invite à dépas-
ser la conception traditionnelle d’une sé-
curité exclusivement produite par l’État 
et ses forces de sécurité. Il défend plu-
tôt une approche participative dans la-
quelle le citoyen, les communautés, les 
entreprises, les responsables locaux et les 
institutions deviennent des acteurs com-
plémentaires de la prévention et de la pro-
tection.

L’Emblème du Jour a accordé une in-
terview exclusive à l’auteur pour mieux 
comprendre sa démarche, les enseigne-
ments de son ouvrage et les raisons pour 
lesquelles cette réflexion mérite de rete-
nir l’attention de tous les Béninois.

*L’Emblème du Jour : Docteur GOU-
CHOLA, qu’est-ce qui vous a poussé à 
consacrer un ouvrage à la coproduction 
de la sécurité ?*

Dr Sènakpon Spéro GOUCHOLA :
L’idée est née d’une conviction profonde 
: nous arrivons progressivement à la fin 
d’un modèle dans lequel la sécurité était 
considérée comme l’affaire exclusive de 
quelques hommes en uniforme.

Les menaces auxquelles nos sociétés sont 
confrontées ont profondément changé. 
Elles peuvent être physiques, écono-
miques, sociales, numériques ou trans-
nationales. Elles dépassent souvent les 
capacités d’une seule institution de l’Etat.

J’ai donc voulu proposer une réflexion 
qui permette à chaque Béninois de com-
prendre qu’il n’est pas simplement un bé-
néficiaire passif de la sécurité publique. 
Il peut également devenir un acteur de 
sa production.

Ce livre est ainsi conçu comme une bous-
sole, un cadre de réflexion et surtout un 
appel à l’action collective.

*L’Emblème du Jour : Vous parlez d’un 
changement de paradigme. Qu’enten-
dez-vous précisément par là ?*

Dr Sènakpon Spéro GOUCHOLA :
Il s’agit de passer d’une sécurité subie à 
une sécurité construite.

Pendant longtemps, le citoyen a pu pen-
ser que son rôle consistait simplement 
à attendre l’intervention de la Police ou 
des autres forces de défense et de sécurité 
lorsqu’un évènement survenait.

Or, la prévention commence bien avant 
l’intervention.

Connaître son environnement, respecter 
les règles, signaler des situations préoc-
cupantes, lutter contre la désinforma-
tion, protéger ses données, participer à 
la vie de sa communauté et développer 
une culture de vigilance sont autant de 
comportements qui contribuent à la sé-
curité collective.

La coproduction signifie donc que chacun 
apporte sa contribution, dans le respect 
de la loi et des responsabilités propres à 
chaque acteur.

*L’Emblème du Jour : Votre ouvrage in-
siste également sur la responsabilité de 
l’État. Le citoyen ne risque-t-il pas de se 
voir transférer une responsabilité qui re-
lève normalement des pouvoirs publics 
?*

Dr Sènakpon Spéro GOUCHOLA :
Absolument pas. Il faut être très clair sur 
ce point.

La sécurité demeure une mission ré-
galienne de l’État. La Constitution bé-
ninoise reconnaît notamment le droit de 
toute personne à la vie, à la liberté, à la 
sécurité et à l’intégrité de sa personne.

L’État doit donc garantir la protection des 
personnes et des biens, assurer l’ordre pu-
blic et créer les conditions nécessaires à 
la stabilité du pays.

Mais le fait que l’État soit le garant de la 
sécurité ne signifie pas que les citoyens 
doivent être totalement passifs. Le ci-
toyen a également des devoirs. Le respect 
de la loi, la vigilance et le signalement 
des comportements suspects participent 
à la consolidation de l’État de droit.

*L’Emblème du Jour : À qui s’adresse 
principalement votre livre ?*

Dr Sènakpon Spéro GOUCHOLA :
À tout le monde.

L’ouvrage peut intéresser les décideurs 
publics, les responsables des politiques 
publiques, les professionnels de la sécu-
rité et de la défense, les universitaires, 
les responsables communautaires, les 
chefs traditionnels et religieux, les res-
ponsables d’entreprises, les jeunes, mais 
également le simple citoyen.

Je souhaite justement que la réflexion 
sorte du cercle des spécialistes.

La sécurité concerne le paysan comme 
le cadre supérieur, l’étudiant comme le 
chef d’entreprise, le commerçant comme 
le responsable administratif.

C’est d’ailleurs l’une des ambitions es-
sentielles de cet ouvrage : rendre acces-
sibles au plus grand nombre des questions 
qui sont souvent considérées comme trop 
techniques.

*L’Emblème du Jour : Vous consacrez 
une place importante aux nouvelles me-
naces. Quelles sont celles qui doivent 
particulièrement retenir notre attention ?*

Dr Sènakpon Spéro GOUCHOLA :
Nous devons désormais avoir une 
conception beaucoup plus large de la sé-
curité.

Le terrorisme et l’extrémisme violent 
restent évidemment des préoccupations 
majeures. Mais il faut également prendre 
en compte la criminalité organisée, les 
trafics illicites, la cybercriminalité, les 
risques liés aux infrastructures critiques, 
la désinformation et certaines vulnérabi-
lités sociales.

Le développement du numérique apporte 
d’immenses opportunités au Bénin, mais 
il crée également de nouvelles vulnérabi-
lités. Nos données, nos entreprises, nos 
administrations et nos citoyens peuvent 
être exposés à des risques qui n’existaient 
pas sous cette forme il y a quelques dé-
cennies.

Le citoyen doit donc développer une vé-
ritable hygiène sécuritaire, notamment 
dans son utilisation des outils numé-
riques.

*L’Emblème du Jour : Vous établissez 
également un lien entre sécurité et déve-
loppement. Pourquoi ?*

Dr Sènakpon Spéro GOUCHOLA :
Parce qu’il est difficile de construire du-
rablement le développement dans un en-
vironnement instable.

Un entrepreneur a besoin de sécurité pour 
investir. Un commerçant a besoin de sé-

curité pour exercer son activité. Une fa-
mille a besoin de sécurité pour vivre se-
reinement. Les infrastructures, les écoles, 
les routes, les entreprises et les activités 
touristiques ont également besoin d’un 
environnement sécurisé.

Mais l’inverse est également vrai : le dé-
veloppement contribue à la sécurité.

Le chômage, la pauvreté, l’exclusion et 
l’absence de perspectives peuvent fragi-
liser certaines communautés et créer des 
vulnérabilités que les réseaux criminels 
ou extrémistes peuvent exploiter.

C’est pourquoi je défends une approche 
globale : sécurité, développement, éduca-
tion, emploi et cohésion sociale doivent 
être pensés ensemble.

*L’Emblème du Jour : Quel rôle les ci-
toyens ordinaires peuvent-ils concrète-
ment jouer ?*

Dr Sènakpon Spéro GOUCHOLA :
Il ne s’agit évidemment pas de transfor-
mer chaque citoyen en agent de sécurité.

Il s’agit plutôt de développer des réflexes 
simples et responsables.

Connaître les structures de sécurité 
de proximité, savoir comment donner 
l’alerte, participer à la vie de sa commu-
nauté, éviter de relayer des informations 
non vérifiées, respecter les lois, refuser 
certaines pratiques qui alimentent les cir-
cuits illicites et signaler les situations pré-
occupantes sont déjà des contributions 
importantes.

La sécurité nationale commence dans nos 
quartiers, nos familles, nos entreprises et 
nos communautés.

*L’Emblème du Jour : Votre ouvrage 
parle également de « pacte national ». 
Que souhaitez-vous que les Béninois re-
tiennent de cette notion ?*

Dr Sènakpon Spéro GOUCHOLA :
Je souhaite que nous comprenions que 
nous avons tous une part de responsabi-
lité dans la construction d’un environne-
ment sécurisé.

L’État doit protéger. Les forces de sécuri-
té doivent accomplir leurs missions avec 
professionnalisme et dans le respect de 
la loi. Les collectivités et les communau-
tés doivent jouer leur rôle. Les citoyens 
doivent également adopter des compor-
tements responsables.

La confiance entre la population et les 
forces de sécurité est fondamentale. Sans 
confiance, le renseignement de proximi-
té devient difficile. Or, une information 
pertinente donnée à temps peut parfois 
permettre de prévenir une situation beau-
coup plus grave. C’est cette culture de 
confiance mutuelle entre les forces de 
l’ordre et la population qui a fait naitre 
la notion du pacte national.

*L’Emblème du Jour : Si vous deviez ré-
sumer votre ouvrage en quelques mots 
à l’endroit des Béninois, que leur di-
riez-vous ?*

Dr Sènakpon Spéro GOUCHOLA :
Je leur dirais simplement : ne soyez plus 
spectateurs de votre propre sécurité.

Ce livre est une invitation à changer de 

regard.

La sécurité n’est pas uniquement la pré-
sence d’un uniforme dans une rue. Elle 
repose également sur la confiance, la pré-
vention, l’éducation, la responsabilité, la 
vigilance et la solidarité.

Chaque citoyen peut contribuer, à son 
niveau, à renforcer le rempart collec-
tif contre l’insécurité et l’extrémisme 
violent.

*L’Emblème du Jour : Pourquoi les Bé-
ninois devraient-ils lire votre ouvrage ?*

Dr Sènakpon Spéro GOUCHOLA :
Parce que les questions abordées dans ce 
livre nous concernent directement.

J’ai essayé de proposer un ouvrage à la 
fois réflexif et pratique, qui permette de 
comprendre les mutations de la sécurité, 
les nouvelles menaces, les réalités afri-
caines, les défis propres au Bénin et sur-
tout les moyens de construire une réponse 
collective.

Je souhaite que le lecteur referme le livre 
avec un regard différent sur son quartier, 
son voisinage, son entreprise, son envi-
ronnement numérique et, plus largement, 
sur son rôle dans la République.

*L’Emblème du Jour : Votre dernier mot 
aux lecteurs de L’Emblème du Jour ?*

Dr Sènakpon Spéro GOUCHOLA :
Je voudrais inviter chaque Béninoise et 
chaque Béninois à s’intéresser à la ques-
tion sécuritaire, non pas avec la peur, 
mais avec responsabilité, légalité et né-
cessité.

Ce livre est une invitation au dialogue 
et à l’action.

Je souhaite qu’il circule largement, qu’il 
soit lu, discuté dans les familles, les 
écoles, les universités, les entreprises, 
les administrations et les communautés.

Parce qu’au fond, la sécurité du Bénin ne 
peut être durable que si nous décidons de 
la construire ensemble.

*L’Emblème du Jour : Merci, Docteur 
GOUCHOLA, pour cet entretien.*

Dr Sènakpon Spéro GOUCHOLA :
Merci à L’Emblème du Jour pour l’inté-
rêt porté à cette réflexion.

*À RETENIR*

Un ouvrage pour comprendre et agir

À travers cet ouvrage, le Dr Sènakpon 
Spéro GOUCHOLA propose une ré-
flexion sur l’évolution des menaces sé-
curitaires et sur la nécessité d’associer 
davantage les citoyens à la prévention. 
L’ouvrage explore notamment les fonde-
ments juridiques de la sécurité au Bénin, 
les nouvelles menaces transnationales, 
les enjeux sécuritaires africains, les réa-
lités propres au Bénin et la notion de co-
production de la sécurité. 

L’ouvrage est identifié par l’ISBN 978-
99982-3-219-8 et le dépôt légal n°17811. 

Propos recueillis par Emeric Joël AL-
LAGBE

SÉCURITÉ AU BÉNIN

( DE LA PRÉFACE À LINTRODUCTION )
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COOPÉRATION INTERNATIONALE

Paix, dialogue social et développement du-
rable : le président du CES défend la concer-
tation au cœur des assises francophones

Le Bénin est au rendez-vous des grands 
échanges institutionnels de l’espace fran-
cophone. À Bucarest, en Roumanie, le 
président du Conseil économique et so-
cial (CES), Abdoulaye Bio Tchané, prend 
part aux travaux de l’Assemblée générale 
de l’UCESIF et au Forum du dialogue so-
cial francophone. À la tête d’une déléga-
tion béninoise, il participe aux réflexions 
consacrées à la paix, au dialogue social, à 
la coopération institutionnelle et au déve-
loppement durable.

Du 28 au 30 septembre 2026, Bucarest de-
vient ainsi un espace de dialogue entre ins-
titutions économiques et sociales venues 
d’Afrique et d’Europe. Une rencontre au 
cours de laquelle le CES du Bénin entend 
partager son expérience et contribuer aux 
réflexions communes sur les grands dé-
fis auxquels sont confrontées les sociétés 
contemporaines.

Une voix béninoise au cœur des échanges

Au cours de l’Assemblée générale de 

l’Union des Conseils économiques et so-
ciaux et Institutions similaires des États et 
gouvernements membres de la Francopho-
nie (UCESIF), Abdoulaye Bio Tchané a por-
té la voix du CES du Bénin.

Dans son intervention, le président du CES 
a insisté sur la nécessité de renforcer le dia-
logue, la concertation et la coopération entre 
les institutions consultatives de l’espace 
francophone.

Pour lui, les Conseils économiques et so-
ciaux ont un rôle important à jouer dans 
l’écoute des différentes composantes de la 
société, la prise en compte de leurs aspira-
tions et la construction de réponses concer-
tées aux défis économiques et sociaux.

Une approche qui s’inscrit dans le thème 
central des assises : « La paix, vecteur de 
développement durable dans l’espace fran-
cophone ».

Le dialogue social comme outil de cohésion

À Bucarest, la réflexion porte notamment 
sur le lien entre paix, cohésion sociale et 
développement.

Dans ce contexte, le président du CES du 
Bénin a mis en avant l’expérience béninoise 
en matière de dialogue économique et so-
cial. Il a également présenté la dynamique 
de coopération que la huitième mandature 
entend renforcer avec les institutions homo-
logues, en Afrique comme dans l’ensemble 
de l’espace francophone.

La démarche vise à favoriser le partage 
d’expériences et la construction de ré-
ponses communes face aux mutations éco-
nomiques, sociales et culturelles.

Bucarest mobilise les institutions franco-
phones

La cérémonie d’ouverture des travaux a ré-
uni plusieurs personnalités roumaines et re-
présentants de la Francophonie.

Le président du Conseil économique et so-
cial de Roumanie, Sterică Fudulea, a évoqué 
les liens historiques et culturels qui unissent 
son pays au monde francophone et a insis-
té sur l’importance de la paix, de la démo-
cratie et du dialogue.

Le président de l’UCESIF, Eugène Aka 
Aouélé, a, pour sa part, souligné l’impor-
tance de la réflexion engagée autour de la 
paix comme vecteur de développement du-
rable, notamment dans la perspective du 
prochain Sommet de la Francophonie.

Plusieurs responsables du Parlement rou-
main ainsi qu’un représentant de l’Organi-
sation internationale de la Francophonie ont 
également pris part à la cérémonie.

Une coopération institutionnelle appelée à 
se renforcer

Les travaux de Bucarest constituent égale-
ment un cadre pour renforcer les relations 
entre les Conseils économiques et sociaux 
et institutions similaires.

Les participants ont notamment examiné 
et adopté les rapports financier et d’acti-
vité de l’UCESIF au titre de l’année 2025, 
ainsi que les activités prévues pour les pro-
chains mois.

Les délégations ont également effectué une 
visite du Palais du Parlement de Bucarest 
et participé à une séance plénière du Parle-
ment roumain.

Le Forum du dialogue social francophone 
se poursuit autour de plusieurs thématiques, 
notamment la contribution des partenaires 
représentatifs du dialogue social et civique 
à la diplomatie économique, sociale et so-
cioculturelle.

Abdoulaye Bio Tchané, acteur de la coopé-
ration institutionnelle

La participation du président du CES du Bé-
nin à ces assises s’inscrit dans les orienta-
tions de la huitième mandature, qui accorde 
une place importante à la coopération ins-
titutionnelle et au rayonnement internatio-
nal du CES.

Pour le Bénin, cette rencontre représente 
une occasion de présenter son expérience, 
de consolider ses relations avec les institu-
tions homologues et de participer aux ré-
flexions sur les enjeux qui touchent l’en-
semble de l’espace francophone.

À Bucarest, Abdoulaye Bio Tchané inscrit 
ainsi le CES du Bénin dans une dynamique 
de dialogue et de coopération internationale, 
autour d’un enjeu partagé : faire de la paix, 
de la concertation et de la cohésion sociale 
des leviers du développement durable.

Les travaux s’achèveront ce mercredi 30 
septembre au siège du Conseil économique 
et social de Roumanie, avec une réunion 
solennelle de la plénière du CES roumain.

Emeric Joël ALLAGBE

BUCAREST : ABDOULAYE BIO TCHANÉ 
FAIT ENTENDRE LA VOIX DU BÉNIN

SÉCURITÉ

Un important stock de munitions 
découvert par la Police républi-
caine

La lutte contre la circulation illicite 
de munitions se poursuit au Bénin. 
À Parakou, une opération menée 
par les éléments du Commissariat 
de police du 2ᵉ arrondissement a 
permis de mettre la main sur une 
importante quantité de cartouches 
de calibre 12.

Selon les informations rappor-
tées à la suite de l’intervention, 

les policiers ont découvert 3 250 
cartouches de calibre 12 au cours 
d’une opération conduite le lundi 
28 septembre 2026. Un individu a 
été interpellé dans le cadre de cette 
affaire.

Cette saisie constitue une nouvelle 
opération menée par les forces de 
sécurité pour lutter contre la déten-
tion et la circulation irrégulières de 
munitions. La quantité découverte 
attire particulièrement l’attention 
des enquêteurs, qui devront désor-
mais déterminer la provenance des 

cartouches, leur destination ain-
si que les circonstances dans les-
quelles elles se sont retrouvées 
entre les mains du suspect.

L’interpellation ouvre ainsi une 
phase d’enquête destinée à établir 
les responsabilités et à rechercher 
d’éventuelles ramifications. Les 
investigations devront notamment 
permettre de déterminer si d’autres 
personnes sont impliquées dans 
cette affaire.

À Parakou comme dans les autres 

localités du pays, les opérations 
de contrôle et de sécurisation me-
nées par la Police républicaine par-
ticipent à la prévention des risques 
liés à la circulation incontrôlée 
d’armes et de munitions.

Les investigations se poursuivent 
afin de faire toute la lumière sur 
cette importante saisie.

Emeric Joël ALLAGBE

3 250 cartouches de calibre 12 saisies à Parakou
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Hermine HODONOU SAVI réunit les DDIC à Kétou 
autour du renforcement des capacités

Le préfet du Plateau et la maire de Kétou présents 
au lancement de cinq jours de travaux consacrés au 
partage d’expériences et à l’amélioration des pra-
tiques professionnelles

La commune de Kétou accueille, depuis ce mardi 29 
septembre 2026, la deuxième rencontre d’échanges 
et de renforcement des capacités des Directions dé-
partementales du Commerce intérieur. Organisée par 
Mme Hermine HODONOU SAVI, Directrice dépar-
tementale de l’Industrie et du Commerce de l’Oué-
mé et du Plateau, cette importante rencontre réunit 
durant cinq jours les responsables et cadres des Di-
rections départementales autour des enjeux actuels 
du commerce intérieur au Bénin.

Le lancement officiel des travaux s’est déroulé en 
présence du préfet du département du Plateau et de 
Madame la maire de Kétou, témoignant de l’inté-
rêt accordé par les autorités administratives et com-
munales à cette initiative axée sur le renforcement 
des compétences et l’efficacité de l’action publique.

Hermine HODONOU SAVI au cœur d’une dé-
marche de professionnalisation

À travers l’organisation de cette deuxième rencontre, 
Mme Hermine HODONOU SAVI offre aux diffé-
rentes Directions départementales du Commerce in-
térieur un cadre de dialogue, d’échanges d’expé-
riences et de renforcement des compétences.

Durant cinq jours, les responsables et cadres pré-
sents à Kétou sont appelés à partager leurs expé-
riences, à examiner les difficultés rencontrées dans 
l’exercice de leurs missions et à dégager des pistes 

d’amélioration.

Cette rencontre constitue également une occasion de 
faire le point sur les recommandations issues de la 
première rencontre d’échanges de l’année 2026 et 
d’apprécier le niveau de leur mise en œuvre.

La démarche vise ainsi à favoriser une meilleure 
coordination des interventions des Directions dé-
partementales et une harmonisation progressive des 
pratiques professionnelles.

Le préfet du Plateau salue le choix de Kétou

À l’ouverture des travaux, le préfet du département 
du Plateau a souhaité la bienvenue aux participants 
dans le département et particulièrement dans la com-
mune historique de Kétou.

Dans son allocution, l’autorité préfectorale a mis 
en avant l’importance d’une économie mieux orga-
nisée et mieux formalisée, ainsi que le rôle joué au 
quotidien par les services déconcentrés de l’État au-
près des opérateurs économiques et des populations.

Le préfet a également salué la tenue de cette ren-
contre dans le département du Plateau et le choix 
de Kétou comme ville hôte.

Le caractère historique, commercial et culturel de 
cette commune offre en effet un cadre approprié 
pour des échanges portant sur le commerce inté-
rieur, la formalisation de l’économie et la protec-
tion des consommateurs.

La maire de Kétou marque son soutien à la rencontre

La présence de Madame la maire de Kétou au lan-
cement des travaux a également marqué cette deu-
xième rencontre.

Elle traduit l’importance du partenariat entre les au-
torités communales et les services déconcentrés de 
l’État dans la mise en œuvre des politiques publiques 
au niveau local.

À travers sa présence, l’autorité municipale a ainsi 
accompagné cette initiative qui rassemble à Kétou 
des cadres venus de différentes Directions départe-
mentales du Commerce intérieur.

Plusieurs enjeux majeurs au cœur des échanges

Le programme de cette deuxième rencontre aborde 
plusieurs problématiques liées à l’évolution du com-
merce et aux missions des Directions départemen-
tales.

Les participants échangeront notamment sur le 
contrôle des activités commerciales face à l’émer-
gence du commerce électronique, ainsi que sur les 
généralités et les modalités pratiques relatives à la 
saisie conservatoire.

Une communication sera également consacrée à la 
formalisation de l’économie et au rôle et aux mis-
sions des Directions départementales du Commerce 
intérieur.

Les travaux porteront aussi sur l’organisation des 
foires « Consommons local » au niveau des Direc-
tions départementales, avec un bilan des expériences 
et l’examen des perspectives.

La protection des consommateurs à l’ère du com-
merce numérique figure également parmi les sujets 
inscrits au programme. Un thème particulièrement 
actuel au regard de la transformation des habitu-
des de consommation et du développement du com-
merce en ligne.

Cap sur les PTA 2027

Les échanges permettront par ailleurs aux différentes 
Directions départementales de se pencher sur leurs 
Plans de travail annuels (PTA) 2027.

Cette séquence doit favoriser le partage d’expé-
riences et une meilleure cohérence dans la program-
mation des activités à venir.

L’objectif est également de tirer les enseignements 
des actions déjà conduites afin de renforcer l’efficaci-
té des interventions des services départementaux au-
près des acteurs économiques et des consommateurs.

Une immersion entre économie et patrimoine

La rencontre ne sera pas exclusivement consacrée 
aux séances de travail.

Les participants auront notamment l’occasion d’ef-
fectuer une visite de site à la Nouvelle Cimenterie 
du Bénin (NOCIBE), permettant de mieux appré-
hender certaines réalités du tissu industriel.

Une visite de la Cour royale de Kétou est égale-
ment prévue au programme. Cette étape permettra 
aux participants de découvrir une partie du patri-
moine historique et culturel de la commune qui ac-
cueille leurs travaux.

Cinq jours pour renforcer les synergies

Prévue du 29 septembre au 2 octobre 2026, cette 
deuxième rencontre d’échanges et de renforcement 
des capacités entend favoriser une meilleure syner-
gie entre les Directions départementales du Com-
merce intérieur.

En réunissant les responsables et cadres autour de 
problématiques communes, Mme Hermine HODO-
NOU SAVI, Directrice départementale de l’Industrie 
et du Commerce de l’Ouémé et du Plateau, contri-
bue à créer un espace de partage d’expériences et 
de consolidation des compétences.

La présence du préfet du Plateau et de la maire de 
Kétou au lancement vient donner une dimension ins-
titutionnelle à cette rencontre, placée sous le signe 
du dialogue, de la professionnalisation et de l’amé-
lioration continue du service public.

À Kétou, les acteurs du Commerce intérieur dis-
posent ainsi de cinq jours pour réfléchir ensemble 
aux défis actuels du secteur et dégager des pistes 
susceptibles de renforcer l’efficacité de leurs inter-
ventions au bénéfice des opérateurs économiques et 
des consommateurs.

Emeric Joël ALLAGBE

COMMERCE INTÉRIEUR / DEUXIÈME RENCONTRE D’ÉCHANGES DES DDIC
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POLITIQUE DOCUMENTAIRE AU BÉNIN

Renforcement des compétences 
des professionnels des biblio-
thèques et centres de lecture

Vingt-cinq professionnels ve-
nus de plusieurs localités du Bé-
nin sont réunis, du 29 septembre 
au 3 octobre 2026 à Porto-Novo, 
dans le cadre d’un atelier natio-
nal consacré à la construction de 
collections documentaires adap-
tées aux besoins des publics. Une 
initiative de la Bibliothèque natio-
nale du Bénin (BnB), avec l’ap-
pui de l’Organisation internatio-
nale de la Francophonie (OIF), 
qui traduit la volonté de donner 
un nouvel élan à la politique do-
cumentaire et, plus largement, au 
secteur du livre et de la lecture.

À la Bibliothèque nationale du 
Bénin, la réflexion autour du 
livre prend une nouvelle dimen-
sion. Il ne s’agit plus uniquement 
de conserver des ouvrages ou de 
gérer des rayonnages. La priorité 
est désormais de renforcer les pra-
tiques professionnelles, d’amélio-
rer la constitution des collections 
et de mieux connecter les biblio-
thèques aux besoins réels des lec-
teurs ainsi qu’à la production édi-
toriale nationale.

C’est tout le sens de l’atelier natio-
nal de formation ouvert ce mardi 
29 septembre 2026 à Porto-Novo. 
Durant cinq jours, 25 bibliothé-
caires, responsables et animateurs 
de bibliothèques et de centres de 
lecture, sélectionnés à l’issue d’un 
appel à candidatures, sont appelés 
à renforcer leurs compétences au-
tour d’une problématique essen-
tielle : comment construire des 
collections documentaires per-
tinentes, diversifiées et adaptées 
aux différents publics ?

Venus de plusieurs horizons du 
Bénin, les participants entendent 

tirer profit de cette formation pour 
améliorer leurs pratiques et mieux 
répondre aux attentes des usagers. 
Au nom des participants, la Pré-
sidente de l’Association des Ar-
chivistes, Documentalistes et Bi-
bliothécaires du Bénin, Mme Zita 
MEHISSOU GNIDEHOUE, a 
d’ailleurs exprimé, à l’ouverture 
des travaux, l’intérêt suscité par 
cette initiative et les attentes pla-
cées en elle.

Mettre la politique documentaire 
au cœur des bibliothèques

Placée sous le thème « De la sé-
lection à la politique documentaire 
: construire des collections perti-
nentes, valoriser le livre béninois 
et servir la bibliodiversité dans les 
points d’accès à la lecture », la 
rencontre dépasse le cadre d’une 
simple session de renforcement de 
capacités.

Elle pose une question fondamen-
tale : quels ouvrages proposer aux 
lecteurs béninois et quelle place 
réserver à la production éditoriale 
nationale dans les collections des 
bibliothèques et centres de lec-
ture ?

Une préoccupation au cœur du 
message du Directeur général de 
la Bibliothèque nationale du Bé-
nin, M. Koffi ATTEDE. Dans son 
allocution d’ouverture, il a in-
sisté sur la responsabilité qui in-
combe aux professionnels dans le 
choix des ouvrages et la consti-
tution des collections. Pour lui, 
sélectionner un livre, c’est aussi 
contribuer à définir les connais-
sances, les imaginaires et les ré-
férences auxquelles une commu-
nauté aura accès.

Cette approche place ainsi la po-
litique documentaire au centre de 
la mission des bibliothèques et 

confère aux professionnels un rôle 
déterminant dans la construction 
d’une véritable société du savoir.

La BnB veut jouer un rôle moteur 
dans la chaîne du livre

Au-delà de l’atelier, le Directeur 
général de la BnB a également 
présenté les grandes orientations 
que son institution entend mettre 
en œuvre pour renforcer son posi-
tionnement dans l’écosystème na-
tional du livre et de la lecture.

La Bibliothèque nationale am-
bitionne notamment de dépasser 
l’image d’une institution essentiel-
lement consacrée à la conservation 
du patrimoine documentaire. Elle 
entend davantage jouer un rôle 
de point de convergence entre au-
teurs, éditeurs, imprimeurs, li-
braires, bibliothécaires et autres 
acteurs de la chaîne du livre.

Plusieurs chantiers sont ainsi an-
noncés, notamment la moderni-
sation du dépôt légal, l’élabora-
tion d’une bibliographie nationale 
complète, la mise en place d’une 
plateforme statistique de la chaîne 
du livre, le développement d’une 
Bibliothèque numérique nationale, 
ainsi que la préparation d’un Plan 
stratégique de développement 
2027-2033, en cohérence avec la 
vision Bénin 2060 Alafia.

À travers ces différents projets, 
la BnB entend contribuer à une 
meilleure connaissance de la pro-
duction éditoriale nationale, à une 
meilleure circulation de l’infor-
mation sur le secteur et à un ac-
cès élargi des populations aux res-
sources documentaires.

Donner davantage de visibilité au 
livre béninois

La valorisation de la production 

nationale constitue également l’un 
des axes majeurs de cette nouvelle 
dynamique.

L’objectif est de favoriser une 
meilleure présence, dans les col-
lections, des auteurs béninois, des 
maisons d’édition nationales, des 
jeunes écrivains, mais également 
des œuvres liées aux langues na-
tionales et aux différentes expres-
sions de la diversité culturelle du 
pays.

Cette orientation participe d’une 
volonté de renforcer la biblio-
diversité et de faire des biblio-
thèques des espaces où le pu-
blic peut découvrir aussi bien les 
grandes œuvres du patrimoine que 
les nouvelles productions issues 
de la création littéraire et intellec-
tuelle béninoise.

Dans cette perspective, les profes-
sionnels des bibliothèques sont ap-
pelés à devenir de véritables ac-
teurs de la promotion du livre 
national et du développement de 
la lecture publique.

L’OIF aux côtés de la Biblio-
thèque nationale

La démarche bénéficie de l’ac-
compagnement de l’Organisation 
internationale de la Francopho-
nie (OIF), dont l’appui contribue 
à renforcer la portée de cette ini-
tiative.

Pour sa représentante, Mme Ma-
rie Isabelle BA, les bibliothèques 
publiques, communautaires et as-
sociatives doivent être davantage 
considérées comme des lieux vi-
vants, attractifs et adaptés aux at-
tentes des populations.

L’atelier constitue ainsi un cadre 
de partage d’expériences entre 
professionnels, mais aussi un es-

pace permettant d’identifier les 
difficultés rencontrées sur le ter-
rain et de rechercher des réponses 
adaptées aux réalités de la lecture 
publique au Bénin.

Des professionnels appelés à de-
venir des passeurs de savoirs

Pendant cinq jours, les 25 partici-
pants bénéficieront de l’expertise 
de formateurs expérimentés afin 
d’acquérir des outils et des mé-
thodes directement applicables 
dans leurs structures respectives.

Pour la BnB, l’enjeu est désor-
mais de transformer les pratiques 
professionnelles et de faire des 
bibliothèques des espaces davan-
tage connectés aux communautés, 
à la création nationale et aux en-
jeux contemporains de l’accès au 
savoir.

« Vous n’êtes pas des gardiens de 
rayonnages ; vous êtes des pas-
seurs de mémoire et d’avenir », 
a lancé le Directeur général Kof-
fi ATTEDE aux participants, les 
invitant à repartir de Porto-Novo 
non seulement avec de nouvelles 
connaissances, mais aussi avec 
une nouvelle conception de leur 
mission.

À travers cette initiative, la Bi-
bliothèque nationale du Bénin en-
tend donc inscrire la politique do-
cumentaire dans une dynamique 
plus large de modernisation du 
secteur du livre et de la lecture. 
Une dynamique qui mise sur les 
compétences, la coopération entre 
les acteurs et une meilleure valori-
sation de la production éditoriale 
béninoise.

Emeric Joël ALLAGBE

La Bibliothèque nationale veut franchir un nouveau cap
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PARAKOU

Une importante quantité de produits 
pharmaceutiques présumés contrefaits 
vient d’être saisie à Parakou. L’opéra-
tion, menée par les éléments du com-
missariat du deuxième arrondissement, 
a permis de récupérer 183,72 kg de pro-
duits dans le quartier Banikanni.

Une nouvelle opération contre le trafic

Cette intervention s’inscrit dans le cadre 
de la lutte contre la circulation et la 
commercialisation illicites de produits 
pharmaceutiques au Bénin. Au cours de 
l’opération, trois personnes ont été inter-
pellées par les forces de sécurité.

Les produits saisis doivent faire l’objet 
des vérifications et procédures prévues 

par les services compétents afin de dé-
terminer précisément leur nature et leur 
provenance.

Cette opération vient une nouvelle fois 
mettre en lumière la vigilance des forces 
de sécurité face aux circuits clandestins 
de distribution de produits pharmaceu-
tiques, dont l’utilisation peut présenter 
des risques importants pour la santé des 
populations.

Les investigations se poursuivent afin de 
faire la lumière sur les circonstances de 
cette saisie et d’établir les éventuelles 
responsabilités.

Emeric Joël ALLAGBE

Près de 184 kg de faux médicaments saisis

CONTRÔLE DES MARCHANDISES SUR LES VOIES FLUVIALES

La Police républicaine et la Marine na-
tionale à l’origine de l’opération

Une opération conjointe de la Police ré-
publicaine et de la Marine nationale a 
permis d’intercepter, lundi matin à Ma-
lanville, une cargaison de 40 sacs de soja 
transportée à bord d’une barque.

D’après les premiers éléments recueillis, 
la marchandise était acheminée par voie 
fluviale en direction du Niger. L’inter-
vention des forces de sécurité a ainsi per-
mis de stopper le transport de cette car-
gaison avant son arrivée à destination.

L’opération s’est déroulée dans la zone 
de Malanville, au nord du Bénin, un es-

pace marqué par d’importants mouve-
ments de personnes et de marchandises 
en raison de sa proximité avec la fron-
tière nigérienne.

La marchandise saisie a été remise aux 
services compétents pour les suites de 
la procédure. Les circonstances exactes 
du transport et les éventuelles responsa-
bilités doivent encore être établies par 
les autorités chargées des vérifications.

Cette saisie témoigne du renforcement 
des contrôles effectués sur les voies flu-
viales et dans les zones frontalières du 
nord du pays.

Emeric Joël ALLAGBE

Malanville : 40 sacs de soja interceptés sur une barque

ACTE DE NAISSANCE GRATUIT

Plus de 32 000 enfants déjà béné-
ficiaires de l’opération

Lancée le 16 septembre dernier, 
l’opération spéciale de délivrance 
gratuite des actes de naissance 
entre dans sa dernière ligne droite. 
L’Agence nationale d’identifica-
tion des personnes (ANIP) invite 
les parents et responsables concer-
nés à profiter des dernières heures 
de cette initiative, qui prend fin ce 
mercredi 30 septembre 2026 à 23 
h 59.

L’opération mise en place par 
l’ANIP connaît déjà une impor-
tante adhésion. À la date du bilan 

communiqué par l’Agence, plus 
de 32 000 enfants ont pu bénéfi-
cier gratuitement de leur acte de 
naissance, document essentiel pour 
l’établissement de leur identité et 
l’accomplissement de nombreuses 
démarches administratives.

Depuis son lancement le 16 sep-
tembre 2026, cette initiative vise 
notamment à faciliter l’accès des 
enfants à l’état civil et à permettre 
aux familles concernées de régula-
riser leur situation sans supporter 
les frais liés à la délivrance du do-
cument dans le cadre de cette opé-
ration.

Une échéance fixée au 30 sep-
tembre

Alors que la date butoir approche, 
l’ANIP rappelle que les personnes 
concernées disposent de très peu 
de temps pour accomplir les dé-
marches. L’opération prendra of-
ficiellement fin le mercredi 30 sep-
tembre 2026 à 23 h 59.

Les parents qui n’ont pas encore ef-
fectué les formalités sont donc in-
vités à ne pas attendre les dernières 
heures et à se rapprocher des dispo-
sitifs prévus à cet effet afin de véri-
fier leur éligibilité et de bénéficier 
de cette délivrance gratuite.

Avec déjà plus de 32 000 enfants 
bénéficiaires, l’opération traduit 
l’importance accordée à l’accès des 
populations aux documents d’état 
civil. Pour les familles concernées, 
les prochaines heures constituent 
ainsi une dernière fenêtre pour pro-
fiter de cette mesure avant la clô-
ture de l’opération.

La date limite est donc claire : mer-
credi 30 septembre 2026 à 23 h 59.

Emeric Joël ALLAGBE

L’ ANIP appelle les parents à saisir les dernières heures
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